1
2
3

PRIME A LA PREVENTION BOULANGERIE
CONTRAT
L'entreprise

agissant pour les besoins de son établissement :

Activité : 
CTN : 
N° SIRET : 
Effectif : 
N° de risque tarification : 
Code A.P.E. : 
Adresse :




Tél. : 

représentée par :

ci-après dénommée "l'Entreprise" 

d'une part,

ET

la Caisse Régionale d'Assurance Maladie Alsace-Moselle 

Adresse :
2, rue Lobstein   67000 Strasbourg

représentée par :
l'Ingénieur Conseil Régional

ci-après dénommée "la Caisse" 

d'autre part.

Il a été convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 : ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE
L’entreprise s’engage par le présent contrat à acquérir et installer dans son établissement le ou (les) matériels neuf(s) suivant(s) : 
	
	Nombre
	Participation CRAM
	Total subvention

	Pétrin muni d’un capot transparent
	
	1 000 € par équipement
	
€

	Diviseuse anti-émission de poussière de farine
	
	1 000 € par équipement
	
€

	Batteur muni d’un capot plein transparent
	
	1 000 € par équipement
	
€

	
	
	
	

	TOTAL SUBVENTION
	
€


Article 2 : ENGAGEMENTS DE LA CAISSE
L’entreprise peut bénéficier d'une subvention maximale de 25 000 € selon les équipements achetés à l’article 1 après approbation de la Caisse.

Cette subvention sera versée sous réserve de la bonne réalisation des actions définies à l’article 1 et de la production des justificatifs mentionnés à l’article 3.
Article 3 : CONDITIONS DE VERSEMENT
La subvention sera versée à l'Entreprise sur production :

· d'une attestation de moins de trois mois délivrée par l'URSSAF et indiquant que l'Entreprise est à jour des cotisations de Sécurité Sociale

· des factures des matériels dont la date est postérieure à la date de signature et antérieure à la date de fin de contrat, certifiées et acquittées selon document que vous trouverez à la page d’accueil.
· d’un R.I.B. au nom de l’entreprise. 

Par ailleurs l’entreprise certifie :

· lorsqu‘elle dispose d'instances représentatives du personnel, les avoir informées des mesures de prévention préalablement à leurs mises en œuvre

· avoir établi ou mis à jour depuis moins d’un an le document unique d'évaluation des risques

· adhérer à un service de santé au travail (médecine du travail)

Article 4 : DISPOSITIONS DIVERSES
Les dotations sont limitées forfaitairement à 25 000 € par entreprise. Les entreprises bénéficiant ou ayant bénéficié d'un Contrat de Prévention au cours des deux dernières années ainsi que les entreprises de 20 salariés et plus sont exclues de ce dispositif.

Il est porté à la connaissance de l’entreprise qu’au maximum deux contrats dits « Prime à la Prévention » ou « Aides Financières Simplifiées » peuvent être signés simultanément ainsi que successivement sur une période de quatre années.

Sont également exclues de ce dispositif les entreprises faisant l’objet d’une injonction ou d’une majoration de son taux de cotisation.

La Caisse s’engage à aider financièrement l’Entreprise dans les conditions stipulées ci-dessus, l’Entreprise assumant seule les conséquences de toute nature des investissements et actions décidées par elle en matière de prévention.

L'implantation d'une nouvelle installation ou équipement, la modification d'une installation, ou équipement existant, d'un process ou d'une organisation de travail génèrent ou peuvent faire apparaître de nouveaux risques non prévisibles, ou non identifiés précédemment.

Il appartient dès lors à l'Entreprise :

· de réaliser une nouvelle évaluation des risques tenant compte de la modification des conditions d'hygiène et de sécurité

· de mettre à jour le Document Unique et 

· de prendre les mesures de prévention nécessaires

Le Document Unique maintenu à jour doit être tenu à disposition lors du passage des contrôleurs de sécurité et ingénieurs conseils de notre Service Prévention et Gestion des Risques Professionnels et des contrôleurs ou inspecteurs du travail.

L’entreprise prend acte que la Caisse procède de façon aléatoire à des visites préalables au paiement. A la date de passage, seuls les matériels mentionnés à l’article 1 et correctement installés feront l’objet d’un versement.

Toute inexactitude qui se révélerait concernant les informations, déclarations et certifications ainsi communiquées par l’Entreprise à la Caisse entraînerait de plein droit l’annulation du contrat.

Dans le cas où l’Entreprise n’aurait pas fourni à la Caisse les justificatifs prévus à l’article 2 avant la date de fin du contrat, la Caisse ne pourra procéder au versement de la subvention.
Toute difficulté quant à ce contrat, si elle n'était pas réglée par voie amiable, sera portée devant le tribunal compétent de Strasbourg.

Article 5
La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux à Strasbourg, le

pour une durée d’un an 
Pour l'Entreprise.

Pour la Caisse Régionale d'Assurance



Maladie Alsace-Moselle



J. PACHOD


Ingénieur Conseil Régional



















